
– 1 –
Ville de Genève� M-1724 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la motion du 7 septembre 2022 de 
Mmes  et MM.  Pascal Holenweg, Ahmed Jama, Joëlle Bertossa,  
Olivia Bessat-Gardet, Christel Saura, Théo Keel, Manuel Zwyssig, 
Paule Mangeat, Brigitte Studer et Maryelle Budry: «Urgence cli-
matique: le temps presse».

15 mai 2025

Rapport de Mme Anne Carron.

Cette motion a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement (CAE) lors de la séance du Conseil municipal du 17 mai 2023. Elle a 
été traitée, sous la présidence de M. Christian Steiner, le 26 septembre 2023, et de 
M. Olivier Gurtner, les 18 juin et 20 août 2024. Les notes de séances ont été prises 
par Mme Jade Perez et M. Christophe Vuilleumier, que la rapporteuse remercie 
pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Un jour devant nos yeux 
Surgira le vrai visage 

de cette ville 
Devant nos pieds 

se déploieront les routes 
et pousseront les fleurs 

(Grisélidis Réal)

Considérant:

−	 l’urgence climatique, la probabilité d’une augmentation de 2,5°C de la tem-
pérature annuelle moyenne à Genève dans les dix ans à venir, et celle d’un 
triplement à Genève des «jours tropicaux» d’ici 2050;

−	 l’urgence de préserver la population, à commencer par ses composantes les 
plus fragiles, des conséquences des fortes chaleurs;

−	 l’effet d’îlot de chaleur des surfaces asphaltées;

−	 l’inégalité persistante de la végétalisation des différents quartiers de la Ville, 
donc la nécessité de prioriser celle des quartiers les moins végétalisés;
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−	 la faible proportion d’arbres plantés ailleurs que dans des espaces verts déjà 
existants et l’objectif du Canton de planter 150 000 arbres pour obtenir une 
couverture arborée de 30% de la zone urbaine, alors qu’elle n’est actuellement 
que de 22%, et fort inégale selon les quartiers (30% à Champel ou Florissant, 
5% aux Pâquis, 9% à la Jonction);

−	 l’objectif de 10 000  m2 de surfaces à rendre perméables aux eaux, tel que 
fixé dans le Plan climat de la Ville, et les engagements pris dans de très nom-
breuses villes, tel celui pris par Barcelone de verdir un tiers de ses rues,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

−	 d’apporter tout le soutien possible aux actions des associations d’habitants en 
faveur d’une amélioration des conditions de vie dans leurs quartiers, de leur 
végétalisation, de leur accès à l’eau libre et de la réduction de l’emprise du 
stationnement des véhicules motorisés sur le domaine public;

−	 d’établir une procédure de traitement rapide des projets déposés par les habi-
tants des quartiers;

−	 d’engager réellement et rapidement la réalisation de «trames vertes» dans les 
quartiers les plus densifiés, comme les Pâquis;

−	 de poursuivre et de renforcer l’action de la Ville contre les îlots de chaleur, 
pour la désimperméabilisation du domaine public et la facilitation de l’infil-
tration des eaux, et le rééquilibrage pérenne de l’affectation de l’espace public 
en faveur des déplacements non motorisés, prioritairement des déplacements 
piétons;

−	 de doter les actions précédemment évoquées de moyens suffisants, en sus des 
investissements déjà prévus.

Séance du 26 septembre 2023

Audition de M. Manuel Zwyssig, motionnaire

M. Zwyssig prend la parole et rappelle le contexte de cette motion, en pré-
cisant que le Conseil municipal avait traité durant l’été 2022 plusieurs objets 
relatifs à la végétalisation de l’espace urbain, qui avaient suscité des discussions 
houleuses, notamment sur la question du dégrappage du goudron. Cette motion 
fait suite à ces polémiques qui ont surgi pendant l’été. Il informe qu’une partie 
des signataires de cette motion ont estimé opportun d’apporter leur soutien à ces 
actions de quartiers pour montrer qu’une autre voie devait être envisagée pour 
végétaliser le centre-ville, où de nombreuses places sont dévolues à la mobilité 
dure. Cette motion a donc pour but de soutenir ces associations d’habitant-e-s 
qui souhaitent s’approprier leur espace; elle propose également une manière de 
traiter plus rapidement les propositions des associations pour prendre acte de 
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l’urgence, notamment dans le quartier des Pâquis, car des corridors de biodiver-
sité mentionnés lors de la dernière audition manquent à Genève. Il précise que 
l’idée de la motion est de se concentrer sur le quartier des Pâquis, qui est peu 
végétalisé, et de renforcer l’action de la Ville de Genève dans la lutte contre ces 
îlots de chaleur, car la Ville consacre encore trop d’espace à la pratique de mobi-
lité individuelle. Il ajoute qu’il est nécessaire d’accélérer la lutte contre les îlots 
de chaleur, et la désimperméabilisation, car il y a trop d’espaces en ville qui ne 
sont pas imperméables, ce qui crée des problèmes de chaleur et empêche l’éva-
cuation des eaux. Les motionnaires souhaitent que la Ville se dote de moyens suf-
fisants pour réaliser les demandes de cette motion, et il est important de rappeler, 
en cette période budgétaire, que pour avancer sur ces questions, il faut élaborer 
un budget et investir.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si cette motion invite la Ville à répondre aux projets 
des habitant-e-s de quartier en leur proposant de déposer une pétition, ou en les 
incitant à communiquer avec des représentant-e-s du municipal, ou si elle a pour 
but d’institutionnaliser le traitement des demandes des associations d’habitant-e-s.

M. Zwyssig répond qu’une motion permet au Conseil municipal de faire des 
propositions, et invite le Conseil administratif à les prendre en compte, contrai-
rement à un projet de délibération, qui est contraignant. Dans cette motion, le 
Conseil municipal invite le Conseil administratif à tenir compte du souhait des 
habitant-e-s et à proposer de nouvelles procédures. Il confirme que les habitant-e-s 
peuvent communiquer et donner des idées aux conseillères et conseillers munici-
paux, mais ces propositions prennent du temps à être entendues et éventuellement 
mises en place, ce qui est frustrant pour les habitant-e-s.

Le commissaire s’interroge sur les procédures que la motion vise à mettre 
en place. Il doute que cette motion présente des procédures concrètes, hormis la 
possibilité de consulter le magistrat compétent.

M. Zwyssig précise qu’il s’agit d’une procédure de traitement, qui peut se 
présenter sous la forme d’un formulaire en ligne, et la Ville inviterait les associa-
tions à déposer un projet. Il constate que le site de la Ville de Genève ne prévoit 
pas d’option qui permet aux associations de quartier de présenter un projet. L’idée 
de la motion est de répondre à ces demandes, de les valoriser, et de montrer que 
certaines sont réalisables, bien que ce ne soit pas possible de répondre à tout le 
monde.

Le commissaire comprend qu’une enveloppe financière serait consacrée 
aux habitant-e-s, et ces derniers voteraient quel projet ils ou elles souhaitent 
mettre en place. Cela revient à établir des assemblés citoyennes. Il évoque la 
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motion M-1758, qui concerne l’aménagement du quartier des Pâquis, et notam-
ment la Croix-Verte et la place De-Chateaubriand, et demande si les signataires 
estiment que ce projet n’est pas suffisant, ou si les espaces ne sont pas aménagés 
assez rapidement.

M. Zwyssig confirme que les aménagements prévus dans cette motion ne se 
font pas assez rapidement, et il évoque les discussions qu’il y a eu pendant l’été 
sur le quartier des Pâquis. Les habitant-e-s souhaitent accélérer le rythme de ces 
travaux, et ont fait part de leur mécontentement.

Un commissaire déclare que le contexte joue un rôle important dans cette 
motion, et demande si celle-ci prévoit d’octroyer des fonds à une société civile 
qui n’a pas nécessairement le savoir-faire pour intervenir sur la voie publique. 
Cela étant, il rappelle qu’il est urgent de planter des arbres dans le quartier des 
Pâquis pour lutter contre les îlots de chaleur, et estime que ces missions sont 
du ressort de la Ville, qui doit prendre en compte les initiatives et porter les 
projets qui ont été relayés par le Conseil municipal. Il demande si cette motion 
vise à créer une délégation de services publics et à donner des moyens supplé-
mentaires aux employé-e-s du département qui sont censés mener ces actions 
publiques.

M. Zwyssig répond que le Conseil municipal demande au Conseil adminis-
tratif, dans cette motion, d’agir en soutenant les associations d’habitant-e-s, sous 
la forme de soutien financier ou de communication, en précisant que cette propo-
sition n’englobe pas que les actions des associations des habitant-e-s mais éga-
lement celles du Conseil municipal. Il ajoute que cette motion a été élaborée à la 
suite d’un constat d’impatience relatif à certains sujets fait par les habitant-e-s de 
certains quartiers. Il estime nécessaire de montrer aux habitant-e-s que leur par-
ticipation est utile, et conclut que ce n’est pas la bonne solution, pour les auteurs 
de la motion, d’engendrer une dépense extraordinaire du Conseil municipal pour 
régler ces problématiques.

Le commissaire demande si cette action «coup-de-poing» est le fruit d’une 
volonté de politisation, c’est-à-dire de visibilisation d’associations qui ont 
recours à la désobéissance civile pour demander à la Ville de Genève de faire 
son travail dans de meilleures conditions. Il rappelle que la responsabilité de la 
Ville est d’avoir une vision globale sur les besoins du quartier, et il estime que les 
budgets votés doivent répondre à des besoins précis. Il indique que les collectifs 
qui mènent ce type d’action sont déjà soutenus, notamment par le biais d’affiches 
qui ont été subventionnées. Il demande si restreindre le pouvoir et la vision de la 
Ville sur le quartier des Pâquis en ne lui permettant plus d’élaborer des projets de 
végétalisation en concertation avec des ingénieur-e-s, et le fait de tout faire passer 
par les privés n’est pas une vision trop libérale.

M. Zwyssig répond par la négative.
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Un commissaire propose que les élu-e-s s’occupent chacun d’un quartier de 
la ville de Genève, ce qui donnerait plus de poids et de responsabilité au Conseil 
municipal. Il rappelle qu’actuellement la commune siège, et cette motion sou-
haite donner plus d’importance aux associations de quartier et par conséquent 
établir une procédure de traitement rapide des projets déposés par ces associa-
tions, ce qui implique concrètement de donner une priorité à ces projets, au détri-
ment des projets déposés par le Conseil municipal.

M. Zwyssig répond qu’établir des procédures ne signifie pas prioriser, mais 
plutôt tenir compte des idées d’habitant-e-s. Il rappelle que le taux d’absten-
tion est très fort à Genève lors des votations, seule 29% de la population élit 
les conseillères et conseillers municipaux, la représentativité n’est donc pas glo-
rieuse. Il estime important que la Ville tienne compte des 70% de la population 
qui ne votent pas, en leur proposant d’autres moyens de participation.

Le commissaire mentionne la deuxième invite de la motion: «établir une pro-
cédure de traitement rapide des projets déposés par les habitants des quartiers», 
et il comprend que celle-ci implique de mettre la priorité sur ces projets au détri-
ment de ceux déposés par les conseillères et conseillers municipaux. Il demande 
quelle autre forme de procédure concrète est proposée par la motion.

M. Zwyssig répond qu’un citoyen devrait avoir un outil, par exemple un for-
mulaire en ligne, pour exprimer les besoins de son quartier et donner des idées, 
plutôt que de devoir mobiliser des conseillères et conseillers qui écriront ensuite 
une motion, et que la Ville mette en place une procédure rapide et simple, ce qui 
ne signifie pas que leurs projets seront traités en priorité. Pour l’instant, il n’y a 
pas de procédure qui permet aux habitant-e-s de lancer un projet, hormis la péti-
tion. Il estime que la Ville pourrait se permettre d’avoir une porte d’entrée dyna-
mique avec les outils mis à disposition, et rappelle que 70% de la population ne 
vote pas, ce qui signifie qu’une majorité de la population n’est pas satisfaite avec 
les moyens actuellement institués.

Le commissaire ajoute qu’une procédure de traitement rapide des projets 
déposés signifie qu’ils seront portés à l’ordre du jour; il ne s’agit pas d’une boîte 
à idées.

M. Zwyssig indique que la motion, en mentionnant les projets déposés, ne fait 
pas allusion à une proposition ou un projet de délibération, mais aux projets des 
habitant-e-s du quartier. L’idée est de sortir de notre institution et d’être à l’écoute 
des 70% de la population qui ne votent pas.

Le commissaire comprend que la gauche n’est pas à l’écoute des différents 
quartiers. Il doute des implications concrètes de cette motion.

M. Zwyssig souhaite que les habitant-e-s aient la possibilité de déposer des 
projets.
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Le commissaire comprend que ces projets ne seront pas déposés au Conseil 
municipal. Il est d’avis que la motion n’est pas très claire.

M. Zwyssig dit que ce point doit encore être défini.

Une commissaire rappelle que la motion vise en priorité des sujets comme 
l’urgence climatique, la végétalisation et la lutte contre les îlots de chaleur, et 
il ne s’agit pas d’une boîte à idées, car dans ce cas il est possible de rediriger 
les habitant-e-s vers les bibliothèques municipales qui prévoient ce processus de 
question-réponse. Elle comprend la motion dans le sens que la Ville et les dépar-
tements ont des ressources humaines limitées, et les habitant-e-s peuvent plus 
rapidement faire des propositions pour améliorer la qualité de vie de leurs quar-
tiers, et la Ville pourrait les soutenir. Il n’est pas question de considérer en priorité 
leurs projets, au détriment des objets du Conseil municipal.

M. Zwyssig confirme que le but est de générer la participation des habitant-e-s. 
La notion de projet n’englobe pas les objets, et la motion ne demande pas à la Ville 
de mettre en place une procédure pour que les idées des habitant-e-s soient incluses 
dans l’ordre du jour du Conseil municipal. L’objectif est que la Ville prenne en 
compte les propositions d’habitant-e-s relatives à l’urgence climatique, à savoir des 
mesures qui visent à végétaliser et à se réapproprier les rues des quartiers.

Une commissaire évoque les potagers urbains au parc Bertrand, et rappelle 
que cette proposition émane des habitant-e-s du quartier, qui a vu le jour après un 
bref passage en commission des pétitions. Elle indique que le délai de réalisation 
était assez court.

M. Zwyssig déclare que cette motion invite le Conseil administratif à sortir des 
schémas que l’on connaît, notamment le passage par la commission des pétitions, 
les dépôts de motion, etc. L’idée est de s’éloigner de ces habitudes institutionnelles 
et de soutenir ces initiatives afin qu’une majorité de personnes en ville de Genève 
participent à la vie des quartiers. Avoir uniquement 30% de participation aux élec-
tions municipales révèle que les septante autres pour cent estiment que la Ville 
n’utilise pas le bon canal. Il rappelle ensuite que certain-e-s habitant-e-s n’ont pas 
l’âge de voter ou ne résident pas depuis suffisamment longtemps en Suisse; cette 
motion permet de leur donner un accès aux autorités de la Ville.

Le président s’interroge sur la troisième invite: «engager réellement et rapide-
ment la réalisation de «trames vertes» dans les quartiers les plus densifiés, comme 
les Pâquis». Il rappelle que plusieurs objets relatifs à la Croix-Verte et autres ont 
déjà été déposés, et se suivent sans succès. Il demande s’il a été envisagé d’utiliser 
d’autres moyens pour faire réagir l’administration, comme l’interpellation orale 
ou écrite, qui demande une réponse immédiate, ou d’autres moyens démocratiques 
dans le cadre du Conseil municipal.



– 7 –

M. Zwyssig rappelle que la CAE n’a plus beaucoup d’objets à traiter. Il indique 
que les habitant-e-s ont fait part de leur mécontentement et trouvent que les pro-
jets avancent trop lentement, et c’est pour cette raison qu’il a signé cette motion.

Le président rappelle que seule 29% de la population a voté en 2020 aux 
élections municipales. Il mentionne la première invite de la motion: «apporter 
tout le soutien possible aux actions des associations d’habitants en faveur d’une 
amélioration des conditions de vie dans leurs quartiers, de leur végétalisation, de 
leur accès à l’eau libre et de la réduction de l’emprise du stationnement des véhi-
cules motorisés sur le domaine public». Il rappelle qu’une pétition avait été écrite 
par une association de 35 personnes du quartier des Eaux-Vives, alors que l’on 
comptabilise des milliers d’habitant-e-s dans ce quartier. Il demande pour quelles 
raisons la motion prend en compte uniquement les associations, plutôt que de 
proposer une large concertation dans un quartier, ce qui permettrait d’exposer les 
projets, et rappelle que dans la plupart des cas cela n’a pas encore été fait.

M. Zwyssig répond que c’est possible.

Une commissaire remarque que la commission traite de manière récurrente 
les mêmes objets sur l’urgence climatique, et cela ne permet pas d’accélérer les 
processus au niveau de la Ville. Elle ajoute que le Conseil administratif est audi-
tionné dans les différentes commissions pour répondre majoritairement aux textes 
de la gauche, et elle estime que le temps passé à être auditionné et à demander 
aux services de donner une réponse à ces textes est du temps qu’il ne passe pas à 
travailler sur les projets. Elle peut adhérer à certains points de cette motion. Cela 
étant, elle doute que les partis échangent avec leurs magistrats, car, dans un parle-
ment où l’on observe une majorité et une minorité, on s’attend à ce que ce soient 
les minorités qui déposent des textes, car c’est leur seul moyen d’être entendu. 
Elle rappelle que le Conseil municipal a 250 points inscrits à son ordre du jour.

Un commissaire demande, dans le cas où cette motion serait votée, si une 
association dans un quartier qui souhaiterait augmenter les places de parking 
serait prise en compte. Il est d’avis que cette motion est réductrice, idéologique 
et conforme au programme politique de la gauche. La motion vise à accorder 
uniquement de l’attention aux associations qui partagent les idées des partis de 
gauche, et ferme la porte aux associations qui ne les partagent pas.

M. Zwyssig déclare que cette motion n’est pas idéologique, ce sont les asso-
ciations qui ont partagé un constat, qui est que la voiture occupe l’essentiel de 
l’espace public et que la Ville accorde une grande place à la circulation auto-
mobile. Il confirme que la gauche souhaite favoriser la mobilité douce, et, visi-
blement, certaines associations le souhaitent également. Effectivement, il estime 
délicat de soutenir des associations qui ne prennent pas en compte l’urgence 
climatique.
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Une commissaire s’interroge sur cette notion de la majorité. La commission 
estime qu’il s’agit d’un groupe de personnes qui pensent de la même manière, 
ce qui revient à faire abstraction des rôles, des compétences et des lieux. Parfois, 
des projets émanent du pouvoir exécutif, et certains quartiers ont la possibilité de 
s’exprimer par le biais de motions, de pétitions et même des médias pour expri-
mer leurs besoins. La Ville a la chance d’être une commune unifiée avec des quar-
tiers qui regroupent une large diversité, et il est vrai que certains quartiers sont 
moins dotés. Il est vrai que la gauche a ses exécutifs au pouvoir et peut échanger 
avec les magistrats, mais elle estime que détenir la majorité n’implique pas de 
n’avoir plus rien à dire et de laisser le Conseil administratif proposer seul des 
idées, c’est important d’avoir un pouvoir délibératif qui s’exprime sur cette poli-
tique. Elle s’étonne de cette considération majoritaire et rappelle qu’au sein d’un 
même parti, il peut y avoir des désaccords.

Une commissaire s’interroge sur les impacts de cette motion d’ici deux à trois 
ans. Elle doute que cette motion lutte efficacement face à l’urgence climatique, 
et évoque un article de la Tribune de Genève qui informe qu’au 1er janvier 2024, 
l’Arabie Saoudite, l’Egypte, l’Argentine, l’Ethiopie, l’Iran et les Emirats arabes 
unis rejoignent les BRICS. Elle rappelle que ces pays émergents se développent 
vite et polluent énormément. Ces textes redondants poussent la Ville à lutter 
contre l’urgence climatique, mais elle rappelle que Genève compte uniquement 
200 000 habitant-e-s, face à 8 milliards dans le monde.

M. Zwyssig rappelle que les excuses pour ne pas agir sont nombreuses, dont 
celle de considérer que la Suisse est trop petite pour avoir un impact. Il est d’avis 
qu’il est important de réfléchir à ce que l’on peut faire en tant que conseillères 
et conseillers municipaux, pour les quartiers de la Ville, et pour ses habitant-e-s, 
bien que l’on ne puisse pas avoir d’influence sur les pays lointains. Cette motion 
contribue à répondre à l’urgence climatique et à changer les mentalités. Il ajoute 
qu’il est difficile de sortir de l’industrie immobile, car elle peut se montrer utile 
pour certains, mais utiliser la voiture en tant que moyen de déplacement urbain 
d’un point A à un point B pour la personne qui pourrait utiliser un autre moyen 
est un non-sens actuellement. Les signataires de cette motion ont décidé d’agir, 
malgré le contexte particulier, et bien qu’elle ne permette pas de réduire les gaz à 
effet de serre des BRICS.

Une commissaire comprend que l’ennemi de ce texte est le véhicule motorisé 
et que la gauche souhaite défendre l’emploi, les commerces, les marchés. Pourtant, 
elle constate que peu de monde fait les courses au marché. Elle demande comment 
feront les marchands pour descendre leurs marchandises sur les marchés, notam-
ment les produits réfrigérés. Elle indique que, pour l’instant, il n’y a pas d’autre 
solution que d’utiliser des véhicules motorisés pour livrer un restaurant avec des 
produits frais.
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M. Zwyssig estime que la voiture est une invention géniale, mais elle est mal 
utilisée. En aucun cas il souhaite interdire les camions qui fournissent les marchés 
et les magasins, ou les camions qui permettent aux gens de déménager, ou aux 
personnes à mobilité réduite d’accéder à certains lieux. L’idée est de favoriser ces 
déplacements indispensables, en décourageant ceux qui n’en ont pas réellement 
besoin. Il mentionne les macarons qui ne coûtent pas cher et qui ne prévoient 
aucun critère d’obtention. Il faut se demander si c’est une bonne incitation pour 
notre vie au centre-ville, ou si cela peut être modifié.

Discussion et vote

Un commissaire propose de voter la motion le soir même.

Un autre commissaire rappelle que des commissaires ont posé des questions 
sur le calendrier des objets traités par l’administration, il estime donc utile avant 
de voter la motion d’entendre Mme Perler.

Le président passe au vote de l’audition de Mme Perler, qui est acceptée par 
10 oui (3 Ve, 1 EàG, 4 S, 1 MCG, 1 LC) contre 2 non (PLR) et 2 abstentions 
(UDC, PLR).

Séance du 18 juin 2024

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM)

Mme Perler prend la parole et remarque que cette motion datant de 2022 a 
cinq invites. Elle partage ces demandes et mentionne que ses services mettent 
tout en œuvre pour que les conditions changent et que les projets avancent rapi-
dement. Elle rappelle que les projets sont très nombreux et que la Ville fait au 
mieux. Elle précise que les projets avancent aussi vite que possible tant qu’il n’y 
a pas d’oppositions, de recours ou de demandes complémentaires du Canton.

Elle ajoute que la Ville mène également des projets plus modestes auprès 
des associations d’habitant-e-s, et ce, de différentes manières: avec des planta-
tions d’arbres, en installant des fontaines ou des sols perméables, etc. Elle précise 
que les collectifs d’habitant-e-s et les milieux de la mobilité et de la nature sont 
également associés à l’étude des projets. Elle remarque qu’un processus de jar-
dins plantés a aussi été validé. Elle indique en outre que l’AGCM reçoit plus de 
800 demandes citoyennes par année et elle indique qu’une personne a été engagée 
en 2021 pour être affectée à cet aspect.
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Elle rappelle par ailleurs que la Ville a des outils comme la stratégie de végé-
talisation et le plan de végétalisation avec une priorisation des actions qui sont 
suivies. Elle évoque par exemple la décision du Conseil administratif d’accélé-
rer l’aménagement de l’espace public dans le cadre du déploiement du projet 
de chauffage à distance (CAD) des Services industriels de Genève (SIG). Elle 
remarque que chaque rue qui sera concernée sera étudiée pour déterminer si elle 
fera l’objet d’un aménagement de façade à façade, ou avec des aménagements 
plus modestes. Elle pense qu’un poste de coordinateur sera en tous les cas néces-
saire pour ce faire. Elle observe qu’il sera en outre impératif d’aller au plus vite, 
puisque ces chantiers seront très impactants pour la population. Elle estime en 
conséquence qu’avoir une équipe dédiée sera vraiment nécessaire.

Mme Perler rappelle que les moyens du service ont été renforcés dans le cadre 
du projet 2024 et elle précise que les recrutements ne pouvaient être lancés qu’en 
mars et elle espère qu’il sera possible de pourvoir ces postes d’ici la fin de l’été. 
Elle signale encore que la Croix-Verte aux Pâquis implique un phasage de diffé-
rents projets compte tenu de son ampleur et, afin de préfigurer ce futur aménage-
ment, des projets modestes sont menés avec les associations.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si les 800 requêtes citoyennes émanent également 
des associations.

Mme Perler acquiesce.

La commissaire demande comment ces demandes sont gérées.

Mme Perler répond que toute demande appelle une réponse. Elle explique que 
les services examinent s’il est possible de répondre à la demande et si des autori-
sations de construire sont nécessaires. Elle ajoute qu’il y a parfois des rencontres.

M. Betty remarque que ces demandes concernent par exemple la dégradation 
d’aménagement de l’espace public et il mentionne que le service ne discute pas 
dans ce cas et intervient. Il ajoute que, s’il n’y a pas d’urgence, la rue concernée 
entre dans la planification. Il mentionne que cette dernière doit être croisée avec 
celle des SIG. Il remarque par exemple qu’une demande a été faite à la rue du 
Jeu-de-l’Arc pour la suppression de places deux-roues motorisés qui nuisent aux 
riverains, et il mentionne qu’une analyse a été faite pour gérer au mieux cette pro-
blématique afin de répondre à la demande sans nuire à des tiers.

Il précise qu’il n’y a pas de recours possible en la matière et il observe que 
le délai entre le dépôt de la demande et la réalisation doit être de trois mois. Il 
déclare que tous les cas de figure existent et qu’en certaines occasions, des ren-
contres sont organisées avec Mme Perler.



– 11 –

La commissaire remarque que ces demandes peuvent être exponentielles.

M. Betty acquiesce. Il indique que des séances coordonnées ont été mises sur 
pied afin de canaliser ces demandes.

Une commissaire déclare être étonnée que la place Bel-Air soit occupée par 
des deux-roues.

Mme Perler mentionne que cette place mériterait d’être complètement refaite. 
Elle ajoute qu’un point de végétalisation va être installé durant l’été. Mais elle 
rappelle que la difficulté relève de la nature de cette place, qui est un pôle de 
transports publics. Elle imagine que le projet de la gare Cornavin offrira des 
perspectives pour modifier cette place.

M. Betty déclare que des places deux-roues motorisés et vélos doivent être 
créées au parking du Seujet et au parking du Mont-Blanc. Cela étant, il mentionne 
que l’espace pouvant être planté dans ce périmètre est vraiment très réduit.

La présidente de séance demande si la personne qui a été engagée pour gérer 
les demandes citoyennes est un temps plein.

M. Betty acquiesce.

La présidente de séance demande si les nouvelles personnes qui seront enga-
gées dans le cadre du CAD seront des contrats à durée déterminée (CDD).

Mme Perler répond que ce seront des personnes fixes.

Un commissaire remarque que si la personne a un cahier des charges impli-
quant huit heures de travail quotidiennement, il n’y a pas de problème. Il pense 
que c’est une question factuelle à laquelle personne ne peut s’opposer.

Mme Perler mentionne qu’il sera nécessaire d’engager une à cinq personnes, 
mais elle doit encore affiner la demande.

Le commissaire observe que le département de Mme  Perler est celui qui a 
demandé le plus de postes et qui en a reçu le moins, et il se demande quelles en 
sont les raisons.

Mme Perler répond que les projets du département se sont amplifiés, comme 
les demandes citoyennes. Elle ajoute que tous les départements ont des besoins 
de postes.

M. Betty signale que l’AGCM a 250 projets actifs, dont 120 présentent des 
enjeux politiques.
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Séance du 20 août 2024

Discussion, prises de position et votes

Le président passe au vote de l’entrée en matière d’un vote.

Par 8 oui (3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 7 non (1 MCG, 1 UDC, 3 PLR, 2 LC), 
l’entrée en matière est acceptée.

Un commissaire du Parti libéral-radical déclare que la proposition porte en 
fin de compte sur le programme de législature complet du Conseil administratif. 
Il remarque que l’on se rend compte que peu de choses sont faites de manière 
concrète. Il déclare que cette motion est louable mais demande des budgets 
pour des mesures supplémentaires, alors que les actions concrètes restent très 
modestes. Il estime qu’il s’agit donc de «pain aux canards» et il mentionne que 
le Parti libéral-radical s’opposera à ce texte bien qu’il partage le fond de la pro-
position.

Le président doute que la formulation de «pain aux canards» soit très perti-
nente.

Le commissaire répond que cela signifie que ce texte est un prétexte et ne 
représente pas une réelle avancée.

Un commissaire du Centre déclare que son groupe ne soutiendra pas cette 
motion pour les raisons évoquées par le Parti libéral-radical. Il rappelle que le 
programme est déjà en place et qu’il s’agit en fin de compte d’enfoncer des portes 
ouvertes. Il remarque que la seule originalité est de permettre aux habitant-e-s 
d’apporter des propositions, mais il déclare que cela implique une grosse struc-
ture.

Une commissaire du Parti socialiste déclare que la nouveauté relève de la 
priorisation des projets avec un accent sur les Pâquis et sur les quartiers qui sont 
peu végétalisés. Elle mentionne que son groupe a envie de mettre l’accent sur ces 
quartiers et elle estime que ce texte fait sens à cet égard.

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare que son groupe soutiendra 
cette motion puisque l’expérience citoyenne fait sens avec des personnes qui 
connaissent leur quartier et qui peuvent avoir des idées pertinentes. Elle doute 
que l’urgence climatique ne passe que par l’administration.

Un commissaire du groupe des Vert-e-s déclare partager quelque peu l’avis du 
Parti libéral-radical, mais il observe que les grands axes évoqués en 2022 n’ont 
pas encore été atteints et il ne croit pas que cette motion annonce la campagne 
politique du printemps prochain. Il soutiendra cette proposition qui s’intéresse à 
certains quartiers et à la population.
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Une commissaire de l’Union démocratique du centre déclare que son groupe 
s’opposera à cette motion pour les raisons évoquées par le Parti libéral-radical.

Le président passe au vote de la motion M-1724, qui est acceptée par 8 oui 
(4 S, 3 Ve, 1 EàG) contre 5 non (1 UDC, 1 LC, 2 PLR, 1 MCG).


